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PREMIERE PARTIE

SITUATION ACTUELLE : DIFFICULTES
ET OPPORTUNITES

1- LA DEFINITION ET LA GESTION DES MISSIONS PREVUES PAR LES TEXTES

ACTUELS

Les missions confiées aux personnels de l’enseignement supérieur s’ inscrivent dans celles
attribuées, par la loi, au service public qui en a la charge.

1-1 Les missions dévolues à l’enseignement supérieur

Il est intéressant de comparer les textes des lois de 1968 et de 1984 sur l'enseignement
supérieur, pour mesurer combien les missions des établissements se sont élargies.

Ainsi, la loi du 12 novembre 1968, définissait les missions des universités relativement
brièvement dans ses deux premiers articles :

“  Les universités (...) ont pour mission fondamentale l'élaboration et la transmission de la
connaissance, le développement de la recherche et la formation des hommes.

Les universités doivent s'attacher à porter au plus haut niveau et au meilleur rythme de
progrès les formes supérieures de la culture et à en procurer l'accès à tous ceux qui en ont
la vocation et la capacité ” .

Le même article précise les missions des universités : formation des maîtres et pédagogie ;
éducation permanente ; activités culturelles, sportives et sociales des étudiants ; orientation ;
ceci dans des conditions d’ indépendance et de sérénité pour les enseignants et chercheurs.
Deux autres passages de cet article peuvent être cités :

“  Elles doivent répondre aux besoins de la nation en lui fournissant des cadres dans tous les
domaines et en participant au développement social et économique de chaque région ” .

“  D'une manière générale, l'enseignement supérieur - ensemble des enseignements qui font
suite aux études secondaires - concourt à la promotion culturelle de la société et par là
même à son évolution vers une responsabilité plus grande de chaque homme dans son
propre destin ” .

L'article 2 indique que “  Les universités (...) prennent, dans le cadre défini par les pouvoirs
publics, les initiatives et les dispositions nécessaires pour organiser et développer la
coopération universitaire internationale, notamment avec les universités partiellement ou
entièrement de langue française. Des liens particuliers doivent être établis avec les
universités des Etats membres de la Communauté économique européenne. ” .
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Le chapitre I I I  intitulé “  Objectifs et missions de l’enseignement supér ieur  ”  du code de
l’éducation (qui reprend certaines des dispositions de la loi du 26 janvier 1984 sur
l’enseignement supérieur) est nettement plus long et plus précis sur les missions du service
public de l'enseignement supérieur (articles L. 123-1 à L. 123-9 du code de l’éducation). La
notion de “  service public de l'enseignement supérieur ”  s'incarne dans d’autres
établissements que les universités : elle concerne les écoles supérieures, les IUFM mais aussi
les lycées (classes préparatoires et BTS) et d'autres établissements relevant de nombreux
ministères (écoles de la santé, de l'agriculture, de la culture...).

L’article L.123-3 définit ces missions :

1. “  La formation initiale et continue ;
2. La recherche scientifique et technique ainsi que la valorisation de ses résultats ;
3. La diffusion de la culture et l'information scientifique et technique ;
4. La coopération internationale ” .

Cette définition est complétée dans les articles suivants :

l’article L.123-4 indique notamment que “   (…) le service public : 

1. Accueille les étudiants et concourt à leur orientation ;
2. Dispense la formation initiale ;
3. Participe à la formation continue; 
4. Assure la formation des formateurs ” .

L’article L. 611-2 précise également que “  Les enseignements supérieurs sont organisés en
liaison avec les milieux professionnels (...) ” .

L’article L.123-5 apporte des compléments : “  Le service public d'enseignement supérieur
s'attache à développer et à valoriser, dans toutes les disciplines et, notamment, les sciences
humaines et sociales, la recherche fondamentale, la recherche appliquée et la
technologie.(…).

Il concourt à la politique d'aménagement du territoire par l'implantation et le
développement dans les régions d'équipes de haut niveau scientifique. Il renforce ses liens
avec les secteurs socio-économiques publics et privés.

Il améliore le potentiel scientifique de la nation (...) en menant une politique de coopération
et de progrès avec la recherche industrielle et l'ensemble des secteurs de la production. ”

L’article L.123-6 ajoute que “  Le service public d'enseignement supérieur a pour mission le
développement de la culture et la diffusion des connaissances et des résultats de la
recherche.

(...)

Les établissements qui participent à ce service public peuvent être prestataires de services
pour contribuer au développement socio-économique de leur environnement. Ils peuvent
également assurer l'édition et la commercialisation d'ouvrages et de périodiques
scientifiques ou techniques ou de vulgarisation, ainsi que la création, la rénovation,
l'extension de mesures, de centres d'information et de documentation et de banque de
données. ”
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L'article L.123-7 porte sur la coopération internationale, conçue d'une façon plus large qu'en
1968.

On voit donc que la nouvelle loi a prévu des missions considérablement plus étendues.
Celles-ci n’ont pas été mises en place partout immédiatement, mais elles ont pris de l'ampleur
depuis les quinze dernières années, et tout singulièrement depuis cinq ans. La mission de
valorisation et de transfert a même été renforcée par les dispositions de la loi du 12 juillet
1999 sur l'innovation et la recherche.

1-2 Les missions des enseignants et enseignants chercheurs

Elles se déduisent des textes précédents et sont en particulier détaillées dans le décret du
6 juin 1984 relatif au statut des enseignants-chercheurs.

C'est l'article 3 de ce décret qui fixe ces missions.

Missions d'enseignement : “  Ils participent à l’élaboration et assurent la transmission des
connaissances au titre de la formation initiale et continue. Ils assurent la direction, le
conseil et l'orientation des étudiants. Ils organisent leurs enseignements au sein d'équipes
pédagogiques et en liaison avec les milieux professionnels. Ils établissent à cet effet une
coopération avec les entreprises publiques ou privées. Ils concourent à la formation des
maîtres et à l'éducation permanente ” .

Missions de recherche : “  Ils ont également pour mission le développement de la recherche
fondamentale, appliquée, pédagogique ou technologique ainsi que la valorisation de ses
résultats. (...) Ils contribuent à la coopération entre la recherche universitaire, la recherche
industrielle et l'ensemble des secteurs de production ” .

Mais on trouve également la reprise de la totalité des missions confiées au service public de
l'enseignement supérieur :

“  Ils participent à la diffusion de la culture et de l'information scientifique et technique. Ils
assurent, le cas échéant, la conservation et l'enrichissement des collections confiées aux
établissements et peuvent être chargés des questions documentaires (...). Ils peuvent se voir
confier des missions de coopération internationale.

“  Ils participent aux jurys d’examen et concours. Ils participent également aux instances
prévues par la loi sur l'enseignement supérieur, par la loi d'orientation et de
programmation pour la recherche et le développement technologique de la France ou par
les statuts des établissements. ” .

Les dispositions générales de ces statuts, tels que définis par la loi de 1984, confèrent
d'ailleurs aux enseignants-chercheurs un rôle politique particulier dans ces établissements,
tant, à la fois, par leur représentation spécifique dans les conseils, que par le fait que certaines
responsabilités leur sont réservées (président d'université) ou presque (les directeurs d'UFR
sont “  enseignants-chercheurs, enseignants ou chercheurs ” ).

Les statuts des enseignants en poste dans le supérieur ne sont pas toujours spécifiques, d’où
les difficultés que peuvent rencontrer les établissements qui accueillent en nombre important
ces enseignants, comme les IUFM. En effet, pour les professeurs agrégés et certifiés, le décret
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de 1993 ne porte que sur la définition des services et non sur celle de leurs missions dans
l’enseignement supérieur. On peut cependant considérer que ces enseignants ont aussi à
contribuer aux missions générales des établissements où ils enseignent, sous réserve que ces
missions aient un rapport avec les missions reconnues par leurs statuts.

D’autres types de personnels travaillent dans les établissements d'enseignement supérieur et
contribuent à l’accomplissement des missions évoquées plus haut. Ce sont les IATOS, ce
terme désignant les corps de l’administration scolaire et universitaire (ASU), ceux (en voie
d’extinction) de l'administration de la recherche et de la formation (ARF) et ceux des corps
d’ ingénieurs et de techniciens de recherche et formation (ITRF). Leurs statuts sont très
généraux quant à la nature précise de leur participation aux missions globales des
établissements. C'est d'ailleurs logique pour ceux de ces corps qui sont implantés aussi à
d’autres niveaux que l'enseignement supérieur (les corps de l’ASU, implantés également, par
exemple, dans les lycées et collèges).

Reste le cas des hospitalo-universitaires, dont les missions sont sensiblement différentes
(ordonnance de 1958) et mériteraient une étude spécifique qui ne sera pas entreprise dans le
cadre de ce rapport. A noter que les statuts régissant ces corps ne prévoient pas de répartition
horaire de leur service entre les trois activités principales qu’ ils ont à assurer (soin,
enseignement et recherche). Cette disposition de bon sens conduit d’ailleurs, logiquement et
naturellement, à ne pouvoir leur verser des heures complémentaires lorsqu’ ils enseignent au-
delà de la “  moyenne ”  de leurs collègues. On suppose en effet que ceci correspond à un
équilibre particulier entre leurs différentes activités.

Ainsi, les textes législatifs et réglementaires couvrent un champ très large d’activités, si bien
que l’on peut considérer que les évolutions constatées aussi bien dans les modalités
d’enseignement que dans la nature et la fréquence des interventions des enseignants dans
divers autres domaines ne sont que des variantes qui ne mettent pas en cause la définition
générale des missions des enseignants-chercheurs et des enseignants dans les établissements
d’enseignement supérieur. Les difficultés rencontrées proviennent donc plutôt de l’ampleur
que prennent actuellement certaines missions, ainsi que de l’évolution (technique, sociale)
des tâches effectuées dans le cadre de ces missions.

1 - 3 La prise en compte de ces missions dans la définition du service
statutaire

Dans le cadre de ces missions, seul le volume horaire d’enseignement en présence des
étudiants est fixé par la réglementation (1-3-1). Plusieurs mesures statutaires ou indemnitaires
permettent cependant de faire bénéficier les enseignants-chercheurs et les enseignants
d’aménagements de service (1-3-2) et de compléments indemnitaires (1-3-3). Ces personnels
peuvent, par ailleurs, exercer des activités complémentaires et/ou bénéficier de rémunérations
supplémentaires, dans le cadre de leur établissement (1-3-4) ou en dehors (1-3-5).

1-3-1 Les obligations de service des enseignants-chercheurs et des enseignants1

a) Le service statutaire des enseignants-chercheurs est défini par les ar ticles 6 et 7 du
décret n° 84-431 du 6 juin 1984. L’article 6 dispose que “  les obligations de service des
enseignants-chercheurs sont celles définies par la réglementation applicable à l’ensemble de
                                                          
1 Voir en annexe 1, le tableau des obligations de service d’enseignement.
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la fonction publique ” . Le troisième alinéa de l’article 7 énonce que les “  services
d’enseignement en présence d’étudiants sont déterminés par rapport à une durée annuelle de
référence égale à 128 heures de cours ou 192 heures de travaux dirigés ou 288 heures de
travaux pratiques ou toute combinaison équivalente ” .

Ce dispositif a notablement évolué depuis les années soixante. En effet, de 1962 à 1983, les
obligations d’enseignement des enseignants chercheurs sont fixées par chaque statut
particulier (celui des maîtres assistants des disciplines scientifiques et littéraires, des maîtres
assistants des disciplines juridiques, politiques, économiques et de gestion, celui des
professeurs des universités, etc ). Elles sont hebdomadaires (3 heures pour les professeurs,
entre 4 et 6 heures pour les maîtres assistants).

En 1983, les obligations d’enseignement sont annualisées par un décret autonome applicable,
pendant un an, à toutes les catégories d’enseignants-chercheurs (professeurs des universités,
maîtres assistants, chefs de travaux, assistants). Ce décret définit les volumes d’enseignement
encore en vigueur aujourd’hui : 128 heures de cours, ou 192 heures de travaux dirigés, ou
288 heures de travaux pratiques, ou toute combinaison équivalente de ces modalités
d’ intervention, en présence d’étudiants.

En 1984, ces volumes sont repris par le décret du 6 juin 1984 (mais avec des modulations
possibles entre 0,5 et 1,5 fois le volume annuel). Un enseignant-chercheur peut donc être
autorisé à faire 96 ETD ou 288 ETD ou toute combinaison équivalente. Cependant,
l’université est financée par le ministère en partant du principe que son potentiel disponible,
pour les enseignants chercheurs, correspond à leur nombre (hors hospitalo-universitaires)
multiplié par 192h.

En 1988, la nouvelle rédaction de l’article 7 du décret du 6 juin 1984 supprime ces
possibilités de variation. Il s’est alors agi de conférer aux professeurs une vocation prioritaire
à assurer les cours, et de supprimer les dispositions prévoyant la modulation des services
d’enseignement, considérées par certains comme complexes, voire “  inapplicables ” .

b) Pour les enseignants de statut second degré affectés dans l’enseignement supér ieur, le
décret du 25 mars 1993 détermine, dans le cadre de l'année universitaire, un service
d'enseignement en présence des étudiants de 384 heures de travaux dir igés ou de
travaux pratiques. Le volume global d’enseignement ainsi défini doit s’appliquer
uniformément à tous les enseignants concernés.

Toutefois, il peut donner lieu à des répartitions diverses ne comportant pas nécessairement
l’application uniforme du même service hebdomadaire durant toute l’année. Dans le cadre de
ces variations, le service hebdomadaire de chaque enseignant doit cependant respecter les
plafonds statutaires fixés à quinze heures pour les professeurs agrégés et à dix-huit heures
pour les autres enseignants. Le nombre d'heures de service annuel en présence d'étudiants, de
même que les maxima hebdomadaires fixés pour chaque catégorie d’enseignants, constituent
des normes réglementaires qui s'appliquent de façon uniforme à tous les enseignants régis par
ce décret.

Ces personnels, déjà nombreux dans l’enseignement supérieur (environ 10 000 en 1993)
n’avaient pas de texte réglementaire définissant leurs obligations de service. De simples
circulaires, dont la circulaire dite “  Payan ” , fixaient ces obligations et étaient régulièrement
annulées par le juge administratif, pour incompétence.
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Le décret du 25 mars 1993 (dit décret “  Lang ” ) a donc mis un terme à cette situation
juridique, qui mettait en difficulté les établissements d’enseignement supérieur. Ce texte
innove sur deux points : s’ il reconduit les volumes annuels de travaux dirigés fixés par la
circulaire “  Payan ” , il établit une équivalence TD/TP (384 heures dans les deux cas). De
plus, il fixe des plafonds hebdomadaires à ne pas dépasser (15 heures pour les professeurs
agrégés, 18 heures pour les professeurs certifiés).

Les enseignants du cadre ENSAM sont soumis aux mêmes obligations de service.

c) S’agissant des enseignants-chercheurs à statut spécifique, malgré une définition
précise du service annuel d’enseignement, celui-ci est modulable en fonction de
l’ implication des intéressés dans les différentes missions qui leur  sont confiées.

Le statut des professeurs et maîtres de conférences du Muséum national d’histoire naturelle
(décret du 2 novembre 1992), des directeurs d’études et des maîtres de conférences de l’Ecole
pratique des hautes études, de l’Ecole des hautes études en sciences sociales et de l’Ecole
nationale des chartes (décrets du 28 septembre 1989) fait apparaître les obligations suivantes 
de service d’enseignement: 96 heures de cours, ou 144 heures de travaux dirigés ou 216
heures de travaux pratiques ou toute combinaison équivalente.

Le statut des astronomes et physiciens (décret du 12 mars 1986), précise, quant à lui, le
service d’enseignement de référence suivant : 44 heures de cours, ou 66 heures de travaux
dirigés ou 99 heures de travaux pratiques ou toute combinaison équivalente.

La répartition des obligations de service entre les différentes missions est arrêtée par le chef
d’établissement après avis de l’ instance compétente.

Or, pour l’ensemble de ces personnels, leur statut prévoit que “  ces obligations
d’enseignement peuvent être diminuées ou augmentées, par rapport à la durée de référence,
en fonction du degré de participation de chaque agent (…) aux missions autres que
d’enseignement ” .

La possibilité de modulation ainsi proposée au regard de l’ implication dans les différentes
missions offertes par le statut constitue donc une des caractéristiques des enseignants-
chercheurs à statut spécifique, qui leur permet de mener à bien certaines de leurs missions,
telles que, notamment, la valorisation scientifique du patrimoine national (enseignants-
chercheurs du Muséum), la collecte, la conservation et l’exploitation des données
d’observation en milieux naturels (astronomes et physiciens), le recueil ou la transmission de
données (enseignants-chercheurs de l’EPHE, de l’EHESS et de l’Ecole nationale des
Chartes).

Tenant compte de l’évolution récente des missions, plusieurs mesures, d’ordre
statutaire ou indemnitaire, ont déjà permis, depuis dix ans, d’ introduire des possibilités
d’aménagement dans le service des enseignants-chercheurs et des enseignants.

1-3-2 Les aménagements de service : possibilités statutaires

a) pour  les enseignants-chercheurs
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L’exercice de responsabilités administratives particulières a donné lieu progressivement (et
encore assez récemment) à l’ introduction dans le statut des enseignants-chercheurs de
possibilités de décharges de service. Il s’agit de la possibilité :

- pour ceux qui exercent des fonctions de président d’université ou de vice-président de l’un
des trois conseils d’une université, ou de directeur d’un établissement public d’enseignement
supérieur, d’être déchargés de plein droit de tout ou partie de leur service d’enseignement
(décret n° 97-1121 du 4 décembre 1997) ;

- de décharges d’au maximum deux tiers de service pour les enseignants-chercheurs qui
exercent les fonctions de directeur d’un institut ou d’une école relevant de l’article L 713-9
du code de l’éducation, de directeur d’une unité de formation et de recherche ou des
fonctions d’expertise et de conseil auprès des ministres chargés de l’enseignement supérieur
et de la recherche(décret n° 2001-429, du 16 mai 2001).

Par ailleurs, le statut des enseignants chercheurs prévoit des modalités de congé formation,
liées à la spécificité de leur métier. Il s’agit du congé pour recherches ou conversion
thématique. D'une durée de 6 mois ou un an, ce congé peut être accordé aux intéressés au
bout de 6 ans d’exercice. Il est renouvelable dans les mêmes conditions.

b) Pour  les enseignants du second degré affectés dans l’enseignement supér ieur  et les
enseignants du cadre ENSAM

Afin de faciliter leur accès aux corps d’enseignants-chercheurs, les enseignants concernés
peuvent, sous certaines conditions, voir leurs obligations de service diminuées d’un tiers à un
demi, pendant quatre années maximum pour se consacrer à la préparation d’une thèse et
préparer les concours de recrutement dans les corps de maîtres de conférences, de professeurs
ou de chercheurs. Cette possibilité est cependant limitée à un certain pourcentage de l’effectif
du corps considéré.

1-3-3 Les aménagements de service : dispositif de primes

Un dispositif de primes permet de prendre en compte l’accent mis par les enseignants-
chercheurs et les enseignants sur certaines de leurs activités2, et de favoriser ces dernières par
la conversion éventuelle de certaines primes en décharges de service. On présente ici l’esprit
qui a présidé à l’ instauration de ces régimes indemnitaires, tout en sachant que, parfois, les
pratiques dévient quelque peu de l’ intention de départ.

a) La pr ime de responsabilités pédagogiques (PRP) vise à mieux prendre en compte les
activités pédagogiques “  spécifiques ” , autres que d’enseignement en présence des
étudiants

Elle permet, par exemple, de rémunérer :

- l'organisation de l’accueil et de l’orientation des élèves de premier cycle,
- la définition et la mise en place des projets pédagogiques liés aux nouvelles technologies,
- la mise en place de nouveaux dispositifs pédagogiques,
- la création de nouvelles filières d’enseignement,
                                                          
2 la prime de recherche et d’enseignement supérieur et la prime d’enseignement supérieur, d’un montant de 7 500 F par an,
sont accordées systématiquement aux enseignants-chercheurs et aux enseignants de statut second degré affectés dans
l’enseignement supérieur.
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- la mise en place de formations pédagogiques transversales,
- l'organisation, la coordination et le suivi pédagogiques des stages et projets
tutorés,
- l’enseignement à distance.

Ces responsabilités constituent des activités pédagogiques “  spécifiques ” , autres que
d’enseignement en présence des étudiants. La liste des activités susceptibles d’ouvrir droit à
la prime n’est pas fixée réglementairement. Il appartient à chaque établissement de l’établir,
dans le cadre de l’autonomie pédagogique que lui confère la loi et dans le respect des
principes généraux posés par le décret.

Peuvent bénéficier de la prime de responsabilités pédagogiques les enseignants-chercheurs
affectés à l’établissement ainsi que les enseignants du second degré et les enseignants de
l’ENSAM. Les stagiaires et les personnels détachés sur un emploi d’enseignant-chercheur
peuvent aussi en bénéficier.

La prime de responsabilités pédagogiques est convertible en décharges de service. A titre
d’exemple, un enseignant-chercheur, qui se voit attribuer une prime de responsabilités
pédagogiques, dont le taux est fixé à 96 fois le taux de l’ indemnité pour travaux dirigés (soit
environ 24 000 F), peut bénéficier d’une décharge de 96 heures de travaux dirigés (ou 64
heures de cours ou toute combinaison équivalente). Le coût éventuel de la décharge de
service sera supporté par la section de fonctionnement du budget de l'établissement.

b) La pr ime d’administration (PA) et la pr ime de charges administratives (PCA) visent
à rémunérer l’exercice de fonctions administratives

La prime d’administration et la prime de charges administratives ont été instituées par le
décret du 12 janvier 1990. Il convient toutefois de les distinguer3.

La prime d’administration (PA) est attribuée, de droit, et à des taux fixés annuellement par
arrêté (de 35 000 à 71 000 F selon les fonctions), aux bénéficiaires suivants :

- les présidents d’université ou d’ institut national polytechnique,
- les présidents et directeurs de grand établissement ou d’école normale supérieure,
- les chefs des établissements publics d’enseignement supérieur,
- les directeurs des établissements, des instituts ou écoles internes aux universités ou - à
certains instituts nationaux polytechniques,
- certains enseignants-chercheurs ou personnels assimilés, chargés de responsabilités
administratives particulières auprès de l’administration centrale du ministère chargé de
l’enseignement supérieur.

Elle n’est pas convertible en décharges de service, mais ses bénéficiaires ont, par ailleurs, un
régime de décharges statutaire (cf. supra 1-3-2a).

En revanche, la prime de charges administratives (PCA) correspond à une dotation globale
attribuée par le ministère à l’établissement. Les bénéficiaires et le montant de chaque prime
sont décidés au niveau de chaque établissement.

                                                          
3 Le décret n° 76-193 du 24 février 1976 relatif au régime des rémunérations pour travaux supplémentaires administratifs et
techniques susceptibles d’être versées par les universités et établissements publics à caractère scientifique et culturel
indépendants aux fonctionnaires et agents de l’Etat ouvre également droit à des indemnités. Ce décret est souvent évoqué sous
le nom de “ décret Chirac ” .
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Cette prime peut être attribuée aux enseignants-chercheurs ou à certains personnels
enseignants (associés, second degré) affectés dans les établissements d’enseignement
supérieur, qui exercent une responsabilité administrative, ou prennent la responsabilité d'une
mission temporaire définie par l'établissement et dont la durée ne peut être inférieure à un an.

De plus, le chef d'établissement arrête ou modifie au début de chaque année universitaire,
après avis du conseil d’administration, la liste des fonctions ouvrant droit à la prime et les
taux maximums d'attribution de cette prime.

Cette prime est convertible pour tout ou partie, en décharge de service d’enseignement.

c) La pr ime d’encadrement doctoral et de recherche (PEDR) vise à prendre en compte
un investissement par ticulier  en matière de recherche et d’encadrement de doctorants

La PEDR est destinée aux enseignants-chercheurs qui, outre l’exécution de l’ intégralité de
leurs obligations statutaires d’enseignement, se concentrent particulièrement sur leurs
activités de recherche et d’encadrement de doctorants. Elle est accordée, après évaluation
nationale d’un dossier individuel, présentant l’activité effective du candidat dans ces
domaines au cours des quatre dernières années universitaires. Son montant annuel varie de
21000 à 31 000 F, selon les corps et grades.

L’attribution de la PEDR nécessite une décision ministérielle et un engagement du
bénéficiaire à effectuer au cours des quatre prochaines années universitaires, outre ses
obligations statutaires d’enseignement, une activité spécifique en matière de formation à la
recherche et par la recherche.

Les critères d’attribution généraux des PEDR sont les suivants : participation à une équipe de
recherche reconnue ; activité de publication scientifique dans des revues, journaux et
périodiques de niveau reconnu, des ouvrages ; activité d’encadrement doctoral tenant compte
des principes définis dans la charte des thèses. Par ailleurs, les postulants doivent s’engager à
exercer une activité continue de recherche ou de direction de recherche, hors enseignements
magistraux.

En l’état actuel de la réglementation, la PEDR n’est pas convertible en décharge ; elle est
même antinomique à toute décharge.

1-3-4 Activités et rémunérations complémentaires au sein de l’établissement

Des activités, avec leurs rémunérations complémentaires liées, peuvent être accomplies dans
le cadre de l’enseignement (a) ou de la recherche (b)

a) activités et rémunérations complémentaires en matière d’enseignement

Des indemnités peuvent être accordées pour  un service d’enseignement complémentaire

Le décret n° 83-1175 du 23 décembre 1983, relatif aux indemnités pour enseignement
complémentaire instituées dans les établissements publics à caractère scientifique et culturel
et les autres établissements d’enseignement supérieur relevant du ministère de l’éducation
nationale, ouvre la possibilité de paiement d’heures complémentaires aux enseignants et
enseignants-chercheurs affectés dans ces établissements.
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Les taux des heures complémentaires sont déterminés à l’heure et sont différents (chiffres
actuels) selon qu’ il s’agit de cours (370,90F), de travaux dirigés (247, 36F) ou de travaux
pratiques (164,85F).

Par ailleurs, des enseignants-chercheurs extérieurs à l’établissement, peuvent, sur son budget,
bénéficier d’un contrat en vue de dispenser un enseignement sous forme de cours ou de
travaux dirigés, pendant une durée maximum de trois ans. Dans ce cadre, la séance est
rémunérée (actuellement) à hauteur de 724, 99 F et le taux annuel ne peut être supérieur à 46
399,36 F.

Il convient toutefois de préciser que le paiement des heures complémentaires ne peut
intervenir qu’à partir du moment où les heures de service en présence des étudiants ont été
effectivement accomplies.

En outre, depuis plusieurs années, compte tenu de la stabilisation, voire de la décroissance
globale des effectifs d’étudiants, la maîtrise des heures complémentaires constitue une des
priorités de chaque établissement, qui trouve d’ailleurs sa traduction dans le cadre du contrat
pluriannuel signé avec le ministère.

Des indemnités peuvent être allouées dans le cadre de la formation continue

En matière de formation continue, le décret n° 85-1118 du 18 octobre 1985, relatif aux
activités de formation continue dans les établissements publics d’enseignement supérieur
relevant du ministère de l’Education nationale, prévoit :

- dans son article 6 (très souvent utilisé), que “  les personnels qui participent au-delà de leurs
obligations statutaires de service, à la conclusion et à la réalisation des contrats de Formation
Professionnelle avec d’autres personnes morales, peuvent percevoir une rémunération dans
une limite arrêtée conjointement par le ministre chargé du Budget et le ministre de
l’Education Nationale. Ces rémunérations sont réparties par l’ordonnateur sur proposition des
responsables des formations. Leur coût est imputé sur le produit des contrats correspondants.
Ces rémunérations sont exclusives de l’attribution de l’ indemnité pour des enseignements
complémentaires correspondant à l’exécution des mêmes contrats. ” .

- dans son article 7, que les personnels qui, “  en dehors de leur activité principale, sont soit
responsables de l’organisation des actions de formation continue, soit chargés de la gestion
financière et comptable de ces actions, peuvent être rémunérés (…) selon des modalités
arrêtées par le ministre chargé du budget et le ministre de l’éducation nationale ” .

L’arrêté du 18 octobre 1985, relatif aux modalités d’attribution des indemnités permettant la
rémunération des personnels responsables de l’organisation des actions de formation continue
ou chargés de leur gestion financière et comptable dans les établissements d’enseignement
supérieur, prévoit, dans son article 4, que “  le président ou le directeur de l’établissement
arrête chaque année le montant des indemnités et la liste des bénéficiaires. Les dépenses
afférentes sont inscrites au budget de la formation continue ” .

L’annexe de l’arrêté prévoit également un barème forfaitaire, applicable par heure
d’enseignement, en fonction de la rémunération mensuelle attachée à l’ indice 515 brut.
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b) activités et rémunérations complémentaires en matière de recherche

L ’ intéressement permet de mieux associer  les chercheurs et les enseignants-chercheurs
à la valor isation de leurs travaux

L'intéressement permet de faire bénéficier les enseignants-chercheurs (tout comme les
chercheurs) d'une partie des bénéfices issus de l'exploitation d'une invention à laquelle ils ont
participé, dans le cadre de leur activité de recherche.

Le décret n° 96-857 du 2 octobre 1996, modifiant le code de la propriété intellectuelle et
relatif à l'intéressement de certains fonctionnaires et agents de l'Etat et de ses établissements
publics auteurs d'une invention, et le décret n° 96-858 du 2 octobre 1996 relatif à
l'intéressement de certains fonctionnaires et agents de l'Etat et de ses établissements publics
ayant participé directement à la création d'un logiciel, à la création ou à la découverte d'une
obtention végétale, ou à des travaux valorisés, permettent d'associer les chercheurs et les
enseignants-chercheurs à la valorisation de leurs travaux, lorsque ceux-ci ne sont pas
exploités par l'établissement dont ils relèvent.

Ces deux décrets prévoient le versement d'une prime d'intéressement, calculée sur la base du
produit hors taxe des redevances perçues chaque année par la personne publique dont l'agent
relève, après déduction des frais directs4.

Initialement égales à 25% des sommes perçues par l'établissement dont relève l'agent, les
sommes reversées aux agents, sous forme de prime d'intéressement, ont récemment été
portées à 50 % jusqu'à un seuil d’environ 400 000 F : elles restent à 25% au-delà. En cas de
pluralité d'agents inventeurs, les sommes perçues sont réparties au pro rata de leur
contribution respective à l'invention.

Outre les enseignants-chercheurs du décret du 6 juin 1984, et les chercheurs du décret du 30
décembre 1983, déjà présents dans les textes de 1996, la liste des agents bénéficiaires est
étendue aux allocataires de recherche de l’enseignement supérieur et des EPST, ainsi qu'à
plusieurs autres catégories d'agents relevant de plusieurs ministères.

La par ticipation aux contrats de recherche peut donner  lieu à une rémunération
complémentaire

A ce sujet, bien que l’usage en semble plutôt restreint, il convient de citer les décrets
n° 80-900 du 17 novembre 1980 et n° 85-618 du 13 juin 1985, relatifs respectivement aux
opérations effectuées dans les laboratoires ou ensembles de recherches relevant du ministre
chargé des universités, et aux modalités de rétributions des personnels des établissements
publics d’enseignement supérieur d’enseignement et de recherche dépendant du ministère de
l’éducation nationale, pour services rendus lors de leur participation à des opérations de
recherche scientifique prévues dans des contrats ou conventions.

L’application conjointe de ces deux textes conduit à ce que “  les essais, recherches, études ou
analyses ”  peuvent donner lieu à rémunération des personnels permanents des établissements
publics d’enseignement supérieur et de recherche ayant participé directement à ces
opérations, dans le cadre de contrats ou de conventions conclus à cet effet.

                                                          
4 Entre notamment dans ces frais directs le coût de la protection de la propriété intellectuelle des inventions (brevets pour la
France, copyright aux USA par exemple).
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D’autres personnels permanents de ces établissements peuvent bénéficier de cette
rémunération, lorsqu’ ils participent, au-delà de leurs obligations statutaires, à la réalisation
des contrats et conventions précitées, ou qu’ ils sont chargés, en dehors de leur activité
principale, soit de l’organisation des opérations, soit de leur gestion financière et comptable.

La rémunération est fixée par le chef d’établissement, en fonction des services rendus, sur
proposition du responsable de ces opérations. Elle ne peut excéder un certain montant, fixé
par arrêté.

1-3-5  Activités et rémunérations complémentaires en dehors de l’établissement

Les dispositifs permettant aux enseignants-chercheurs à temps plein d’exercer une activité
complémentaire et/ou de percevoir, à ce titre, une rémunération supplémentaire relèvent de la
réglementation relative aux cumuls de retraites, de rémunérations et de fonctions (a) et à la loi
sur l’ innovation et la recherche (b).

a) Le décret-loi du 29 octobre 1936 ouvre une dérogation au pr incipe de l’ interdiction
pour  un fonctionnaire de cumuler  sa fonction pr incipale avec l’exercice d’une activité
accessoire

L’article 25 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des
fonctionnaires, pose le principe d’ interdiction pour un fonctionnaire de cumuler sa fonction
principale avec l’exercice d’une activité accessoire.

Le décret-loi du 29 octobre 1936, notamment dans son article 3, vient appor ter  trois sér ies
de dérogation à ce pr incipe :

- La production d’œuvres scientifiques, littéraires ou ar tistiques

Les fonctionnaires peuvent produire des œuvres scientifiques, littéraires ou artistiques et
implicitement retirer de ces œuvres un profit pécuniaire, sur le fondement de la loi
n°92-597 du 1er juillet 1992 modifiée, relative au code de la propriété intellectuelle, sans
qu’ il soit nécessaire de bénéficier d’une autorisation.

- Les enseignements, consultations et exper tises

En vertu de l’arrêté du 15 décembre 1997, ces cumuls de rémunération requièrent une
autorisation préalable par les présidents et directeurs des établissements publics
d’enseignement supérieur. A côté des enseignements, on distingue les consultations et les
expertises que la jurisprudence qualifie de “  limitées dans le temps ” , de l’exercice d’une
profession libérale, qui peut constituer une activité complémentaire permanente.

Par ailleurs, lorsque les besoins du service le justifient, il peut être fait appel, en application
du décret n° 99-343 du 4 mai 1999, à la participation d’enseignants-chercheurs à des
missions d’expertise et de conseil, pour le compte des administrations de l’Etat et de leurs
établissements publics à caractère administratif.

- L ’exercice d’une activité libérale découlant de la nature des fonctions

L’article 3 du décret-loi du 29 octobre 1936 dispose que “  les membres du personnel
enseignant (…) pourront exercer les professions libérales qui découlent de la nature de leurs
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fonctions ” . Ainsi, à titre d’exemple, un professeur de droit pourra exercer la profession
d’avocat.

Cette possibilité ne nécessite toutefois pas une autorisation préalable. En revanche, le chef
d’établissement pourra contrôler que la profession libérale exercée découle bien de la nature
des fonctions de l’ intéressé.

b) La loi du 12 juillet 1999 sur  l’ innovation et la recherche ouvre de nouvelles
possibilités de cumul d’emploi, afin de valor iser  la recherche publique

Ce nouveau dispositif a pour objectif la valorisation de la recherche publique par des
entreprises privées. Son champ d’application est vaste, puisque l’article 25-1, inséré dans la
loi n°82-610 du 15 juillet 1982, vise “  les fonctionnaires civils des services publics et
entreprises publiques ”  de l’article 14 de la même loi. L’ensemble du service public de la
recherche est concerné, notamment les universités, les établissements publics de recherche
(EPA, EPIC et EPST) et les entreprises publiques, ainsi que les personnels qui y exercent
(fonctionnaires, titulaires et stagiaires, chercheurs, enseignants-chercheurs et ITA).

Cette loi ouvre une nouvelle dérogation aux règles de cumul. Elle met en place un dispositif
d’autorisation délivrée par l’autorité hiérarchique dont l’agent relève, après avis de la
commission de déontologie. Cette autorisation permet de couvrir le fonctionnaire, notamment
au regard du délit de prise illégale d’ intérêt.

La loi du 12 juillet 1999 introduit dans la loi n°82-610 du 15 juillet 1982 trois ar ticles, 25-1,
25-2 et 25-3, qui mettent en place trois formes nouvelles de valorisation de la recherche :

- La par ticipation à la création d’entrepr ise (ar t. 25-1)

Aux termes des premiers alinéas de l’article 25-1, les agents publics “  peuvent être autorisés à
participer à titre personnel, en qualité d’associé ou de dirigeant, à la création d’une entreprise
dont l’objet est d’assurer, en exécution d’un contrat conclu avec une personne publique, la
valorisation des travaux de recherche qu’ ils ont réalisés dans l’exercice de leurs fonctions ” .

L’entreprise créée doit avoir pour objet la valorisation des travaux de recherche réalisés par
l’agent dans l’exercice de ses fonctions. Sitôt l’entreprise créée, les modalités de valorisation
sont définies par un contrat conclu entre l’entreprise et la personne publique ou l’entreprise
publique pour laquelle les recherches ont été effectuées.

La nature de ce contrat est laissée à la libre appréciation des parties (entreprise et personne
publique). Il pourra s’agir de la cession ou de la licence d’exploitation d’un brevet, d’un
contrat d’exploitation de résultats non-brevetables, etc.

L’agent peut être associé et/ou dirigeant de l’entreprise. Sa participation peut être majoritaire
(détention de plus de 51 % du capital social). Il doit quitter toutes les fonctions qu’ il exerçait
dans le service public. La seule dérogation concerne la possibilité de donner des
enseignements dans l’établissement d’origine. Ils sont effectués sous forme de vacations dans
la limite de 96 heures de cours ou équivalent par an.
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- Le concours scientifique (ar t. 25-2)

Le concours scientifique apparaît comme un complément des consultations et expertises
autorisées par le décret-loi du 29 octobre 1936. L’article 25-2 autorise l’agent à réaliser des
missions de consultance de longue durée auprès d’une entreprise privée qui valorise les
travaux de recherche réalisés par lui dans l’exercice de ses fonctions.

L’entreprise doit valoriser les travaux de recherche de l’agent. Contrairement à l’article 25-1,
il n’est pas nécessaire qu’elle ait été créée à cette fin, il peut s’agir d’une entreprise ancienne.
Une convention de valorisation est conclue entre l’entreprise et la personne publique dont
l’agent relève, dans des conditions identiques à celles prévues pour l’application de l’article
25-1.

Une seconde convention est conclue entre l’entreprise et la personne publique dont l’agent
relève. Elle est distincte de la convention de valorisation. Elle établit les conditions dans
lesquelles l’agent apporte son concours scientifique à l’entreprise (nature, objet, durée,
rémunération, etc.). La rémunération de l’agent par l’entreprise ne peut dépasser un plafond
fixé par le décret n° 99-1081 du 20 décembre 19995.

L’article 25-2 prévoit également la possibilité pour l’agent de participer au capital social de
l’entreprise à hauteur d’un maximum de 15 %. La prise de participation peut être cumulée
avec l’exercice du concours scientifique.

- La par ticipation au conseil d’administration ou au conseil de surveillance d’une
société anonyme (ar t. 25-3)

L’article 25-3 de la loi du 15 juillet 1982 précitée permet à un agent public d’être membre du
conseil d’administration ou du conseil de surveillance d’une société anonyme. Il siège à titre
personnel. A ce titre, il peut toucher des jetons de présence dont le montant est plafonné en
application du décret n° 99-1081 du 20 décembre 19996.

L’agent peut détenir une participation au capital social de l’entreprise. Cette participation ne
doit pas dépasser le nombre minimum d’actions prévu par les statuts pour pouvoir siéger au
conseil d’administration ou au conseil de surveillance. A défaut de stipulation des statuts,
cette participation ne doit pas être supérieure à 5% du capital social.

1 - 4 La prise en compte de ces missions dans la carrière des enseignants

Intégrer les nouvelles tâches accomplies dans les évaluations réalisées au moment des
promotions ou des changements de corps serait une autre façon de reconnaître ces
investissements. Cette orientation semble encore peu répandue. Le Conseil national des
universités retient la qualité de la recherche (traditionnelle) comme critère principal
d’évolution de la carrière des enseignants-chercheurs et ceci de façon immuable. Pour
                                                          
5 Le montant annuel des compléments de rémunération qu’un fonctionnaire peut percevoir d’une entreprise à laquelle il
apporte son concours scientifique dans les conditions déterminées par l’article 25-2 de la loi du 15 juillet 1982 susvisée ne peut
excéder le traitement brut annuel soumis à retenue pour pension correspondant au second chevron du groupe hors échelle E.

6 Le montant annuel des compléments de rémunération qu’un fonctionnaire peut percevoir d’une société anonyme au conseil d’administration ou
au conseil de surveillance de laquelle il participe dans les conditions déterminées par l’article 25-3 de la loi du 15 juillet 1982 susvisée ne peut
excéder le traitement brut annuel soumis à retenue pour pension correspondant à l’ indice brut 931.
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introduire de nouveaux critères, il a fallu créer une voie spécifique, la voie “  III ” , réservée
aux enseignants-chercheurs qui exercent des fonctions pédagogiques ou administratives en
sus de leurs obligations de service, mais, faute de possibilités suffisantes de promotion et afin
de ne pas compromettre d’éventuelles promotions ultérieures relevant de la voie normale,
nombre de bénéficiaires potentiels préfèrent renoncer à cette voie.

La voie dite “  locale ” , qui laisse aux établissements un contingent de promotions relevant de
leur choix, a été créée pour permettre la reconnaissance de l’ investissement réalisé par les
enseignants-chercheurs dans leur établissement aussi bien dans le domaine de l’enseignement
que de la gestion7. Cependant, dans la pratique, le critère de la recherche est encore pris en
compte. Or, s'il est naturel d'intégrer, dans une évaluation globale, l'aspect recherche inhérent
à la fonction, l'instaurer comme critère prépondérant, voire unique, vide cette procédure de
son sens.

Cette situation est de plus en plus mal ressentie par les intéressés, qui ont le sentiment de
sacrifier leur carrière quand ils acceptent de prendre des responsabilités dans leur
établissement.

Il faut aussi savoir que la politique ambitieuse du ministère de l’éducation nationale en
matière d’organisation des enseignements (semestrialisation, découpage des formations en
crédits, mise en place de stages, direction d’études…) et de suivi des étudiants ne pourra
mobiliser les enseignants-chercheurs que si le travail important qui leur est demandé est
réellement apprécié et valorisé, et surtout ne compromet pas leur carrière.

Les mentalités doivent changer et le dispositif de promotion permettre la reconnaissance de
toutes les missions et tâches des enseignants-chercheurs.

1 - 5 Conclusion

Les charges supplémentaires, en termes classiques d’heures complémentaires, ou de
rémunérations accessoires pour des travaux dépassant le service habituel, sont reconnues
depuis deux ou trois décennies. Par contre, les réponses apportées à la nécessaire prise en
compte des tâches nouvelles, ou en expansion, sont récentes (ces dernières années), et restent
limitées quant aux missions reconnues ou au nombre de personnes concernées. L’ impact de
certaines mesures n’est d’ailleurs pas encore évaluable (loi sur l’ innovation par exemple). Et
surtout, il faut remarquer que ces réponses ne touchent jamais à ce qui fait le cœur du débat
pour la très grande majorité des enseignants et enseignants chercheurs : intégrer toutes ou
certaines des nouvelles tâches dans les charges statutaires normales, comptabilisées, en
particulier les tâches qui découlent de modifications pédagogiques (projet tutoré, suivi
particularisé d’étudiants en entreprise, par exemple) ou de changements technologiques
(importance croissante de l’enseignement ouvert et à distance).

Il convient donc maintenant d’analyser plus précisément la nature de ces tâches (en
développement, ou nouvelles) et de rechercher les modalités de leur prise en compte dans la
définition du service de base des enseignants et enseignants chercheurs.

                                                          
7 Le statut des enseignants-chercheurs vient d’être modifié (décret n° 2001-429 du 16 mai 2001) en vue d’améliorer le système des promotions.
Désormais, les établissements se prononceront après le Conseil national des universités et la voie III de promotion sera réservée aux enseignants-
chercheurs qui exercent des missions autres que d’enseignement et de recherche. Il est trop tôt cependant pour dire si ces modifications
permettront effectivement de mieux prendre en compte dans leur carrière les différentes missions assurées par les enseignants chercheurs.
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2 - LES MISSIONS NOUVELLES OU EN EXPANSION

2 - 1 L’élargissement des tâches

Certaines missions, confiées traditionnellement aux enseignants et enseignants-chercheurs,
prennent aujourd’hui une importance accrue dans l’enseignement supérieur, aux dépens
naturellement des missions plus classiques comme l’enseignement. On peut citer :

- Les relations internationales : les partenariats se développent rapidement entre les
établissements français et étrangers et en particulier, bien sûr, au sein de l’espace européen.
Nos établissements doivent être présents, ce qui demande, notamment, d’effectuer des
recherches, établir des contacts, de construire des cursus internationaux, d’organiser et gérer
des échanges.

- La contribution des établissements au développement local. Les relations sont plus
fréquentes et plus étroites, aussi bien avec les entreprises de la région, dans les différents
domaines de la formation et de la recherche, qu’avec les collectivités locales, et ceci de façon
très nette et continue depuis le lancement du plan Universités 2000, prolongé par U3M.

- La valorisation de la recherche, facilitée et encouragée par la loi du
12 juillet 1999, et qui conduit les universitaires à pratiquer des interventions sous des formes
dont ils avaient peu l’habitude : exploitation de brevets et licences, commercialisation des
produits de leur recherche, incubation et pépinière d’entreprises.

- L’expertise, qui prend de l’ importance dans la préparation des décisions concernant les
politiques publiques.

- L’évaluation des formations, de la recherche ou, plus globalement, des établissements, dans
le cadre national ou international et à l’ intérieur même des établissements.

- Le rôle culturel des universités qui s’accroît et se traduit par des relations plus étroites avec
les institutions culturelles dans tous les domaines des arts, l’ importance de la culture
scientifique et technique, le rapprochement avec les formations supérieures en art.

Les enseignants sont ainsi appelés à travailler différemment, de manière plus ouverte et en
collaboration avec de nombreux intervenants qui n’appartiennent pas au monde universitaire.
Cela leur demande un investissement important en temps et compétences, au-delà de leurs
activités habituelles de recherche et d’enseignement.



24

2 - 2 L’évolution des formations

Depuis la création des IUFM, les enseignants et enseignants-chercheurs participent
directement, et pas uniquement par la préparation disciplinaire aux concours, à la formation
professionnelle des enseignants des écoles et des enseignants du second degré. Ils doivent
donc assurer le suivi des professeurs stagiaires, participer aux évaluations sur le terrain mais
aussi, pour certains d’entre eux, assurer la coordination d’une filière ou d’un domaine de
formation, participer à la formation des formateurs.

Ce type d’activités est commun à l’ensemble des formations professionnalisées, dont on sait
qu’elles se développent rapidement. Ayant pour objectif l’ insertion dans l’emploi, elles
doivent associer établissement de formation et milieu professionnel “  pour la conception de la
formation, sa réalisation et l’aide à l’ insertion ”  (rapport de présentation relatif à la licence
professionnelle), ce qui est un mode de travail nouveau. La recherche et l’organisation des
stages ainsi que l’encadrement des étudiants en stage sont, par exemple, des tâches
consommatrices de temps pour les enseignants de ces filières. Et l’aide à l’ insertion
professionnelle est une préoccupation récente.

Le développement des activités de formation continue transforme également la fonction de
l’enseignant et la rend plus complexe. En tant que “  formateur ”  au service d’un client, il peut
être appelé à prendre en charge la totalité du processus de formation. Il assure la relation avec
les commanditaires, l’analyse de la demande, la construction du dispositif de formation, la
production des supports de formation, le choix de l’équipe des formateurs, la coordination et
l’animation de l’équipe enseignante, l’évaluation et le suivi individuel des stagiaires,
l’évaluation du dispositif en relation avec le commanditaire, les relations post-formation,
c’est à dire le “  service après vente ” . Certes, l’enseignant n’est pas le seul acteur dans une
opération de ce type, mais son rôle d’expert est essentiel et sa présence requise à tous les
stades de l’élaboration et de la réalisation du projet.

Même en formation initiale, les enseignants participent de plus en plus à des actions
d’ ingénierie de formation : conception et gestion des formations (DESS par exemple),
implantations à l’étranger, montage de formations communes à plusieurs établissements.
L’organisation des enseignements en semestre, leur découpage en unités ou en crédits dans le
cadre européen, demande un travail plus complexe et d’une autre nature que la préparation
habituelle et solitaire du cours.

Enfin, l’ introduction de la validation des acquis professionnels dans la délivrance des
diplômes demande aux enseignants une mobilisation pour l’examen des dossiers et les
entretiens avec les candidats, mais aussi le développement de compétences particulières pour
apprécier l’expérience professionnelle au regard des exigences du diplôme. Il convient de
noter le rôle original - et nouveau - que les enseignants jouent dans ce dispositif, puisqu’ ils ne
font que valider, sans avoir formé préalablement, et prescrire une formation, si la totalité du
diplôme ne peut être décernée sur la base de l’expérience. La loi prochaine sur la
modernisation de la vie sociale, avec les procédures de validation des acquis de l’expérience
(VAE), ne fera qu’amplifier cette tendance.
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2 - 3 La demande pédagogique

La conception de l’enseignement a changé en même temps que le public étudiant évoluait.
L’ intervention des enseignants ne se limite plus aux cours, travaux dirigés et travaux
pratiques. L’arrêté du 9 avril 1997 sur le DEUG, la licence et la maîtrise, a introduit
officiellement les travaux personnels, le travail en groupe restreint, l’encadrement des
étudiants de deuxième et troisième cycles qui assurent le tutorat d’accompagnement des
étudiants de premier cycle et les unités d’expérience professionnelles. Il organise également
l’orientation des étudiants.

La pluridisciplinarité se développe à tous les niveaux et ne permet plus la juxtaposition des
cours. L’ introduction des technologies de l’ information et de la communication dans
l’enseignement modifie également le rôle de l’enseignant et pas seulement dans sa conception
de l’enseignement d’une discipline et le rapport établi avec l’étudiant. La création de supports
d’enseignement fondés sur ces technologies nécessite des compétences nouvelles qui font
appel à des métiers de chef de projet, expert en technologie, développeur, installateur, etc.
que l’enseignant devra partiellement pratiquer et toujours au sein d’une équipe.

L’enseignement ouvert et à distance est encore un autre mode d’ intervention qui, cette fois,
remet en cause la notion de service en présence des étudiants. Par ailleurs, il amène à
modifier fortement la conception des contenus, leur modalité de présentation, ainsi que le
suivi pédagogique et l’évaluation des acquisitions.

2 - 4 Le tableau des tâches (tableau de référence)

Toute une série de tâches, soit découlant de l’extension des missions classiques, soit suscitées
par des missions nouvelles, sont ainsi prises en charges par les personnels. Elles sont plutôt
mal que bien reconnues dans la définition des services. Le tableau des tâches, en annexe 2, en
présente un relevé détaillé ; le tableau de référence, ci dessous, qui en est inspiré, en donne
les principales catégories par nature ; dans les deux cas, les activités pédagogiques
classiquement retenues (cours, TD et TP, en présence d’étudiants), bien que non
mentionnées, font évidemment partie des charges à comptabiliser, selon le mode habituel. Ce
tableau de référence sera repris dans les propositions (partie 2), puisqu’ il servira cette fois de
base au tableau des équivalences évoqué dans les différents scénarios.

TABLEAU DE REFERENCE

Tâches au service des missions de formation (initiale ou continue)
Suivi personnalisé des étudiants (projet tutoré, suivi de stages, ..)
Constitution et suivi de réseaux internationaux d’échanges
Innovation en matière de ressources pédagogiques (FOAD8, cours en ligne, etc.)

Responsabilité de filières de formation
Tâches d’évaluation/expertise, à la demande d’ instances universitaires ou nationales
Tâches au service de la diffusion de l’ information scientifique et technique
Responsabilités administratives au sein d’établissements d’enseignement supérieur ou
dans l’administration centrale
… et si l’on opte pour un système de décompte incluant les activités recherche :
Direction de formations de recherche reconnues après évaluation nationale
                                                          
8 FOAD : formation ouverte et à distance
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Valorisation et transfert des produits de la recherche.

2 - 5 Comment les tâches sont-elles prises en compte actuellement ?

Toutes ces tâches nouvelles, qu’elles soient prévues ou non dans les différents régimes
indemnitaires, de décharges ou de comptabilisation des services, tendent néanmoins à être
assurées, de par la volonté des acteurs et des établissements, selon des modalités plus ou
moins conformes aux textes.

2 - 5 - 1 Etat des lieux sur l’utilisation des primes

La première forme de reconnaissance, hors inclusion dans le service, passe par l’utilisation
des différentes catégories de primes, pour lesquelles (PCA et PRP) le caractère nouveau des
tâches correspond à leur insertion supplémentaire dans la liste adoptée par l’établissement.

Une étude menée en mars 2001 sur l'attribution des primes de charges administratives (PCA)
et des primes de responsabilités pédagogiques (PRP) par les établissements en 1999-2000
montre que de l'ordre de 14 000 enseignants-chercheurs et enseignants du second degré ont
bénéficié d'une de ces primes, soit pour 2/3 d’entre eux d'une PRP et pour 1/3 d'une PCA. Si
l'on y ajoute de l'ordre de 10 000 primes d'encadrement doctoral et de recherche, on constate
que 2/3 des professeurs, 1/3 des maîtres de conférences et 1/4 des enseignants du second
degré bénéficient d'une prime.

La possibilité de convertir la PRP et la PCA en décharges est actuellement très peu utilisée :
4 % des cas pour la première, 2 % pour la seconde. Sans doute s’agit-il, en partie, d’un
phénomène lié à la nouveauté du système, ou de la difficulté à compenser la décharge par des
heures complémentaires.

Le montant moyen de la PCA est de 13 280 F, tandis que celui de la PRP est de 6 210 F. Ces
moyennes masquent cependant d'importantes disparités : de l'équivalent d'une heure à
96 heures de travaux dirigés, pour la prime de responsabilités pédagogiques ; de l'équivalent
de 3 heures à 384 heures de travaux dirigés, pour la  prime de charges administratives.

La nature des fonctions concernées et l'investissement qu'elles requièrent est donc d'une
extrême diversité selon les établissements. Ces primes (PRP, PA et PCA) représentent un
volume budgétaire de près de 143 MF, auquel il faut ajouter 135 MF d’autorisation de
prélèvement complémentaire sur la DGF (la PEDR, elle, représente près de 308 MF, et la
prime d’enseignement supérieur et recherche, distribuée à tout le monde, près de 455 MF).

La PRP sert essentiellement (78 % des cas) à rémunérer la responsabilité de filières, de
diplômes ou de stages, la PCA ( 72 %) la prise en charge de fonctions à la tête ou dans les
composantes des établissements.

La convertibilité des primes en décharge, si elle était plus utilisée, constituerait une première
approche, limitée, d’ inclusion des tâches dans le service : en convertissant par exemple une
prime de 48h. équivalent travaux dirigés (ETD), attribuée pour mise en place d’une filière en
formation continue, en son équivalent en heures de décharge, ceci revient bien à compter,
dans le service de la personne, la tâche en question pour 48h. Mais la commodité du système
(nous y reviendrons en partie 2) supposerait que l’enveloppe budgétaire puisse aussi servir à
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payer les 48h. complémentaires nécessaires pour rémunérer le collègue qui les assurerait à la
place de la personne déchargée.

2 - 5 - 2 Des pratiques locales pour intégrer les évolutions dans les tâches

A côté de cette utilisation des régimes indemnitaires officiels, il arrive que les nouvelles
tâches décrites soient bien prises en charge, mais sous forme de “  compensations ” , instaurées
par les établissements confrontés à cette nécessité, ceci en tournant quelque peu la
réglementation actuelle. Ces pratiques, très variables dans leur ampleur et leur répartition
nationale, visent de plus à intégrer des objectifs nouveaux. Ainsi en est-il des décharges pour
temps de recherche.

Quelques exemples, qui ne visent ni l’exhaustivité, ni la généralité, peuvent en être donnés :

- Afin de permettre aux maîtres de conférences, dans les premières années de leur
recrutement, de poursuivre un investissement souvent marqué en recherche et de préparer
dans des délais raisonnables une habilitation à diriger des recherches, certaines universités
octroient des décharges partielles d’enseignement, dont le financement est pris sur leur
budget propre (afin de compenser en heures complémentaires la part de service non fait), à
l’ image de ce que permet déjà le texte pour les enseignants de statut second degré.

- Certaines responsabilités (direction UFR, de filières, de nouveaux instituts, d’école
doctorale, par exemple), non toutes officiellement reconnues, faisaient déjà l’objet de
décharges internes, financées sur budget propre, ou parfois cumulées avec une prime
attribuée pour une seconde raison, lorsque les personnes assurent réellement la double
mission. Le décret publié le 19 mai 2001 permet maintenant de régler ceci partiellement pour
les directeurs d’UFR ou d’ instituts.

- La conception et la réalisation de cours en ligne, ainsi que les activités de tutorat à distance,
sont déjà parfois rémunérées sous forme d’heures complémentaires (HC), ou comptées dans
un service, bien qu’ il n’y ait pas à proprement parler d’enseignement en présence d’étudiants.
Il en est de même pour certaines activités de suivi de stage, sur le terrain, d’encadrement de
projets personnels, de fin d’étude, de gestion et d’examens de recrutement, etc. Certains
établissements ont ainsi développé des systèmes complexes de décomptes où chaque type
d’encadrement, de suivi, de gestion, est comptabilisé, selon le nombre d’étudiants concernés,
à travers un tableau détaillé d’équivalence horaire (Cf. les IUFM et les Ecoles, par exemple).

Il reste que ces différentes pratiques mériteraient de pouvoir s’ inscrire dans un cadre
réglementaire nouveau et plus souple, que le régime actuel des primes (PCA et PRP) ne
permet pas de couvrir réellement. En effet, la possibilité ouverte aux établissements, par
simple circulaire, de rémunérer en heures complémentaires certaines de ces activités sur le
budget global de l'établissement et dans une limite fixée par le ministère, si elle a donné une
certaine souplesse de gestion, n'est pas satisfaisante, compte tenu de la fragilité du dispositif

 3 - LES EXEMPLES ETRANGERS

Plutôt que de construire de toutes pièces un nouveau système de décompte des services, il peut être
utile d’analyser ce que font les pays proches, par exemple européens.
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Ce thème (service des enseignants), et c’est peut être significatif, n’a apparemment jamais été traité
de manière détaillée. Contrairement aux autres ordres d’enseignement, rien ne figure, ni sur la
rémunération, ni sur les obligations de service, dans la publication “  regards sur l’éducation de
l’OCDE ” , comme dans la publication principale d’Eurydice.

Il faut également noter que l’étude d’Eurydice, vingt années de réforme dans l’enseignement
supérieur en Europe de 1980 à nos jours ne traite pratiquement pas non plus du sujet, si ce n’est
pour signaler deux tendances : la nécessité d’utiliser les aptitudes pédagogiques comme critère de
promotion et de recrutement, et la prise de conscience d’un besoin de formation initiale ou continue
des enseignants dans ce domaine.

Deux sources d’ informations existent : une étude réalisée en 1995 par le Conseil de l’Europe, dont
vous trouverez ci-joint le résumé, et des informations fournies par Eurydice, dont l’essentiel sera
commenté ci-après.

Le rappor t du Conseil de l’Europe

Sur cet aspect non négligeable de la carrière, d’ importantes variations se font jour entre les pays,
qui se divisent en trois groupes. Il y a, d’une part, ceux dans lesquels la charge d’enseignement est
déterminée par une instance centrale : ministère de l’Education du pays (Autriche, Finlande,
France, Suède), du Land (Allemagne) ou du canton (Suisse). Elle est alors exprimée en termes
numériques précis qui vont, pour les professeurs, de quatre heures par semaine (ou plus exactement
115 heures par an) en Suède, 128 “  concours magistraux ”  ou 192 heures de travaux dirigés en
France, à huit heures hebdomadaires en Allemagne et dans la plupart des universités suisses, et dix
heures en Turquie. Les grades inférieurs travaillant à temps plein s’entend, se voient parfois
appliquer le même horaire (France, Italie, Portugal dans une fourchette de six à neuf heures selon
les besoins du département, Espagne, Turquie). Mais leur charge est parfois aussi plus lourde : 186
heures par an pour un professeur associé en Finlande et 200 à 400 heures pour un assistant ; 400
heures pour un docent en Suède et 630 heures pour un assistant ; 240 à 360 heures pour un maître
de conférences en Pologne.

Signalons enfin le cas de l’Allemagne où, à l’ inverse de tous les autres pays, l’horaire
d’enseignement imposé croît au fur et à mesure que l’on s’élève dans la hiérarchie, sans doute afin
de laisser aux enseignants moins chevronnés une plus grande disponibilité pour avancer leurs
recherches.

Dans un deuxième groupe de pays, assez nombreux, ou dans ces mêmes pays mais pour d’autres
grades que celui de professeur (Autriche, Suisse), la détermination de la charge horaire incombe à
une instance de l’université. Les chiffres fournis à titre indicatif la situent aux alentours de quatre à
six heures par semaine pour un professeur, six à huit heures pour le grade précédent, dix heures
pour le premier échelon de la carrière.

Enfin, dans quelques cas, l’horaire est défini par le département lui-même (Grèce) ou son directeur
(la plupart des universités du Royaume uni).

Voici quelques cas plus détaillés (en annexe 3, on trouvera un tableau synthétique sur 14 pays) :

a) En Allemagne
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Même si les professeurs dépendent de chaque Land, une loi cadre relative aux établissements
d’enseignement supérieur fixe les règles générales concernant les personnels. Seuls les professeurs
ont un statut de fonctionnaire. Les autres catégories (assistants, assistants supérieurs, maîtres de
conférence) sont contractuelles.

l’obligation de service d’enseignement est une obligation hebdomadaire, fixée par unité de 45
minutes, un professeur a pour obligation 8 unités soit 6h pendant les périodes d’enseignement, les
professeurs des écoles techniques (Fachhochschulen) ont jusqu’à 18h de cours. Les obligations de
service peuvent être réduites dans certains cas (fonction managériale).

- le recrutement comprend la définition des taches, mais aussi des moyens en personnel et en
infrastructure, qui seront à disposition du professeur. Celui-ci peut, en cas de mutation, négocier
son augmentation de son salaire.

- Des projets de réforme existent, recommandant une éventuelle perte du salaire, sous forme
de prime de performance, et  la création d’un “  statut de professeur junior ”  avec limitation de la
durée de la thèse.

a) En I talie

Deux principaux types d’enseignants, professeurs et professeurs de recherche (“  research
professors ” , dont cependant les différences d’obligations ne sont pas très évidentes puisque les
deux catégories ont une obligation d’enseignement et de recherche. Il est cependant précisé que
les obligations d’enseignement des “  research professors ”  incluent des tâches autres que des
cours (encadrement des thésards, tutorat, participation à l’expérimentation de nouvelles méthodes
d’enseignement).

Les activités d’enseignement sont de 250 heures par an, incluant les temps d’examens.
L’obligation en matière de recherche n’est pas calculable (non computable). Les enseignants ont à
choisir entre un service à temps plein, incompatible avec des activités commerciales ou de conseil
et un service à temps partiel. Le recrutement a été transféré aux universités.

Par ailleurs, ce tableau est en train de fortement changer, avec la réforme générale de la fonction
publique, récemment mise en œuvre dans ce pays.

a) En Espagne

Comme en Italie, recrutement et gestion ont été décentralisés, avec un rôle plus grand donné aux
universités par rapport aux cadres nationaux ou régionaux. Cela étant, même si les salaires sont
fixés au niveau national, il reste une possibilité pour les conseils d’université d’accorder des
rémunérations supplémentaires sur une autre base, en fonction de mérites particuliers.

L’obligation de service est une obligation hebdomadaire de 37,5 h. par semaine, avec 8 h. de
cours et 6 h. de tutorat. Le reste est dévolu aux activités de recherche et d’administration. Il
n’y a pas d’ indication sur la durée de l’année universitaire.

a) Au Royaume Uni

Contrairement aux autres pays, les enseignants ne sont pas des fonctionnaires et leur
rémunération, leur recrutement, dépendent de chaque université. Il y a pour les universités
“ nouvelles ” , opposées aux plus anciennes, un accord national prévoyant un maximum de
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550h. par an et 18 h. par semaine avec 36 semaines d’enseignement et 2 pour les charges
administratives.

Conclusion

Même si l’on considère l’ensemble des cas présentés dans le tableau présenté en annexe 3, il
est difficile de tirer des conclusions précises de ces comparaisons. D’une part, il s’agit de
données déclaratives des systèmes eux-mêmes, sans que l’on puisse être sûr de la réalité sur le
terrain. D’autre part, la grande variété des réponses empêche d’abstraire des règles stables.

Néanmoins, le service des enseignants chercheurs français n’apparaît pas plus lourd que celui
déclaré en moyenne dans les autres pays. Par ailleurs, le grand nombre de situations où une
modulation locale du volume général du service apparaît mise en œuvre, conforte l’ idée
qu’une telle souplesse a pu s’avérer utile.

4 LES ENSEIGNANTS ET ENSEIGNANTS-CHERCHEURS : DES PERSONNELS DANS

UN ENVIRONNEMENT HUMAIN

Différentes catégories d’enseignants et enseignants chercheurs accomplissent les missions
évoquées, en collaboration avec d’autres personnels. Ce point n’est pas indifférent, comme on
l’a vu dans le tableau détaillé des tâches (annexe 2) : certaines de ces tâches pourraient en
effet (devraient) être accomplies par des personnels IATOS, si leur présence était suffisante
dans les établissements d’enseignement supérieur.

4 -1 La population des enseignants et enseignants-chercheurs du supérieur

Les enseignants et enseignants-chercheurs exerçant effectivement leurs activités dans les
établissements d'enseignement supérieur sont au nombre de 81 809 en 1999-2000.

France - Public
Fonctions Professeurs Maîtres de

conférences
Assistants
titulaires

Attachés et
Moniteurs

Chefs de
clinique

AHU,PHU

Second
degré

Lecteurs T O T A L

   Disciplines (1) (2) (3)

Sciences juridiques,
politiques,
économiques et de
gestion

2 394 4 402 595 2 519 1 462 11 372

Lettres et sciences
humaines

4 143 9 180 270 2 580 6 889 1 027 24 089

Sciences 7 513 15 911 441 5 378 4 835 34 078

Pharmacie 682 1 154 63 96 1 995

Médecine 3 903 1 646 91 3 830 9 470

Odontologie 99 418 288 805

T O T A L 18 734 32 711 1 460 10 573 4 118 13 186 1 027 81 809
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% total 22,9% 40,0% 1,8% 12,9% 5,0% 16,1% 1,3% 100%

 MEN-DPE B3

Ainsi que le fait apparaître ce tableau, leur profil est très diversifié. Deux tiers sont constitués
d'enseignants-chercheurs, professeurs, maîtres de conférences, assistants ou assimilés. Un
sixième sont des enseignants du second degré, un sixième des personnels non permanents :
moniteurs ou attachés qui préparent une thèse tout en assurant des enseignements, assistants
des disciplines médicales, lecteurs ou maîtres de langue étrangère, enseignants associés.
Parmi les enseignants-chercheurs, il convient de distinguer les hospitalo-universitaires qui ont
une triple mission d'enseignement, de recherche et de soins, et les corps à statuts particuliers,
7000 au total, qui ont des statuts et des obligations de service différents des autres personnels
et caractérisés par une grande souplesse d'organisation.

La quasi-totalité des observations et des propositions inscrites dans ce rapport portent en fait
sur les enseignants-chercheurs universitaires et, dans certains cas, sur les enseignants du
second degré.

La masse salariale (charges comprises), correspondante dans le Budget Etat à ces personnels,
s'élève en 1999 à 26,120 milliards, dont :

Université hors IUT : 20,165 milliards
IUT                        : 2,861 milliards
Ecoles d'ingénieurs : 1,515 milliards
Ecoles normales supérieures
:

0,203 milliards

IUFM                        : 1,376 milliards

La comparaison de cette masse salariale au montant total de toutes les primes affectées aux
enseignants et enseignants chercheurs, soit approximativement 900 millions de francs (cf. §
2-4-1), fait apparaître un taux moyen de prime inférieur à 3,5 %, c'est à dire d’environ deux
semaines de salaire.

4 - 2 Les départs en retraite et les recrutements actuels et futurs

Par ailleurs, cette population se caractérise par un proche renouvellement important des
personnes, lié aux départs en retraite prévus.

Si l'on considère la pyramide des âges des enseignants-chercheurs, on constate que 43,6 %
d'entre eux auront atteint l'âge de 65 ans entre 2001 et 2014. Ce pourcentage est nettement
plus élevé pour les professeurs des universités (67 %) que pour les maîtres de conférences
(32,9 %). Les maîtres de conférences représentant trois quarts des professeurs nouvellement
recrutés, le taux de départ des maîtres de conférences se situera au total autour de 56 %. Ces
taux moyens recouvrent en fait de grandes variations selon les disciplines (de plus de 80 % en
chimie à moins de 50 % en droit privé, pour les professeurs) et selon les établissements.

Le renouvellement des enseignants-chercheurs constitue donc un enjeu fondamental pour
l'enseignement supérieur et la recherche dans les douze années qui viennent.

Or, si actuellement près de 93 % des emplois de maîtres de conférences mis au recrutement
sont pourvus, et si l'on ne constate de réelles difficultés par insuffisance de candidats
qualifiés à ces fonctions qu'en langues et littératures romanes et, dans une moindre mesure,
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en sciences de gestion et en sciences et techniques des activités physiques et sportives, il n'en
est pas de même pour les professeurs. Moins de trois quarts des emplois sont pourvus et une
insuffisance nette de candidats se manifeste, depuis quelques années, quel que soit le secteur
disciplinaire ; parmi les secteurs les plus touchés, il faut noter ceux des langues, de l’histoire
ancienne, de la géographie et des sciences et techniques des activités physiques et sportives
(cf. tableau en annexe 4).
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4 -3 Les personnels IATOS

Les enseignants et enseignants chercheurs accomplissent leurs missions en bénéficiant, plus
ou moins selon les contextes locaux, de la collaboration des personnels IATOS. Ceux-ci, au
nombre de 56 983 (an 2000), travaillent aussi bien dans des services centraux, communs ou
généraux qu’en collaboration directe avec les enseignants (techniciens dans une salle de TP,
administratifs dans un département, gestionnaire dans un laboratoire, etc.).

Personnels IATOSS* dans l'enseignement supérieur (année 2000)
Types de personnels Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total

Personnels ATOS
Administratifs 2 830 3 920 10 022 16 772
Personnel contractuel 36 123 159
Personnel de laboratoire 3 86 89
Personnel médico-social 59 478 537
Personnel ouvrier 2 725 2 725
Personnel technique 57 57
TOTAL personnels ATOS 2 925 4 524 12 890 20 339

Personnels ITARF
Administratif 352 1 478 2 294 4 124
Technicien 7 546 5 646 14 999 28 191
TOTAL personnels ITARF 7 898 7 124 17 293 32 315
Personnels de bibliothèques 1 449 1 065 1 815 4 329
TOTAL Général 12 272 12 713 31 998 56 983
* ingénieurs, administratifs, techniques, ouvriers, de service, sociaux et de santé et des bibliothèques

Source : MEN - DAF B1

Il reste que le ratio de personnels IATOS, en appui direct aux missions premières des
enseignants, est souvent faible, en particulier dans certains secteurs disciplinaires ; cette
situation se traduit, pour les enseignants, par la nécessité d’assurer eux-mêmes une grande
part des tâches non prise en charge, ce qui n’est sans doute ni normal ni souhaitable, pour
toutes les catégories de personnel. C’est le point maintenant abordé.

4 - 4 Toutes les tâches apparues dans l’université n’ont pas à être effectuées
par des enseignants-chercheurs

Il est manifeste que le contenu du métier d’enseignant-chercheur évolue assez
fondamentalement. Toutefois, lorsque l’on examine la liste des tâches effectuées par des
enseignants-chercheurs qui se plaignent de la surcharge de travail que cela leur impose, on
s’ interroge sur la légitimité de certaines de ces tâches. Ne pourraient-elles pas être effectuées
par d’autres catégories de personnel ?

4 - 4 - 1 Une confusion existe avec des tâches relevant des ingénieurs, des
personnels techniques ou administratifs

La loi confie aux enseignants-chercheurs des fonctions telles que président d’université ou
directeur d’UFR mais le rôle de ces élus est essentiellement politique et les fonctions
opérationnelles, de mise en œuvre des décisions des conseils reviennent naturellement aux
personnels administratifs, ingénieurs et techniciens, sous la responsabilité du secrétaire
général. Or il n’est pas rare de constater des glissements des fonctions de conception et
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d’orientation, dévolues aux chefs d’établissement (ou directeurs d’UFR) vers
l’administration, ce qui suscite un malaise de la part des personnels “  dépossédés ”  de leurs
responsabilités spécifiques, démotivation et même parfois, conflits. L’efficacité ne peut qu’en
pâtir.

Cette confusion des tâches se rencontre également dans des activités plus techniques liées,
par exemple, aux technologies nouvelles. La passion peut entraîner certains enseignants-
chercheurs à installer eux-mêmes des applications ou à gérer des systèmes et réseaux alors
que des spécialistes pourraient en être chargés.

Bien d’autres tâches relèvent de personnels non enseignants que des enseignants-chercheurs
conservent parfois jalousement : c’est le cas de l’acquisition et la gestion de certains
matériels, de la recherche de partenariats ou de financements. Les enseignants-chercheurs ne
peuvent être exclus de ces activités mais il faudrait que les habitudes de travail en équipe se
développent, permettant à chacun, en fonction de sa qualification, de concourir à la
réalisation des projets de l’établissement.

4 - 4 - 2 Il est vrai que les enseignants-chercheurs sont parfois contraints de se
substituer à des spécialistes qui peuvent faire défaut au sein de l’université

Différents métiers prennent de l’ importance dans l’université, pour lesquels les personnels
compétents sont en nombre insuffisant.

Ce sont les métiers de la formation continue, laquelle demande démarchage de clients,
présentation de produits, préparation de contrats, négociation. Des conseillers en formation
continue, recrutés comme contractuels, font ce travail mais il est encore des enseignants-
chercheurs qui l’effectuent en même temps qu’ ils conçoivent les formations. La valorisation
de la recherche relève de la même approche mais les spécialistes sont rares et les enseignants-
chercheurs sont la plupart du temps contraints de procéder eux-mêmes aux différentes
démarches face à des entreprises mieux au fait du droit et de la valeur économique des
recherches qui les intéressent.

Ce sont des métiers techniques nouveaux, par exemple en matière d’enseignement à distance
où les projets pédagogiques des enseignants doivent être “  médiatisés ” .

Fréquemment, les juristes qui seraient utiles, par exemple, pour la préparation des nombreux
marchés que les établissements sont appelés à passer, pour la préparation des contrats de
recherche ou les dépôts de brevet, pour répondre aux appels d’offre européens, font défaut.

Beaucoup d’enseignants se plaignent donc de ne pas bénéficier de l’assistance dont ils
auraient besoin, faute de spécialistes disponibles. Leurs tâches seraient allégées de façon
significative par le recrutement de personnels compétents. La réponse aux charges nouvelles,
objet de ce rapport, n’est donc pas toute située dans une nouvelle définition des services ou
un assouplissement des régimes indemnitaires et de décharges ; elle réside aussi dans la
dotation suffisante, qualitative et quantitative, des établissements en personnels IATOS.


